La mise à la retraite ouvre droit au versement d’une indemnité de licenciement prévue à l’article 23 de la convention collective nationale du commerce de détail de l’horlogerie-bijouterie du 17 décembre 1987, tel que modifié par l’avenant n°3 du 10 juin 1988.

Article 23

23.3 - Indemnité de licenciement : 

Sauf en cas de faute grave ou faute lourde, tel que précisé à l'article L. 122-9 du code du travail, tout salarié licencié recevra une indemnité de licenciement calculée de la manière suivante : 

- pour les salariés ayant de deux à cinq ans d'ancienneté de service : 1/10 de mois par année de présence ; 

- pour les salariés ayant de six à dix ans d'ancienneté de service : 1/10 de mois par année de présence à compter de la date d'entrée dans l'entreprise ; cette indemnité est augmentée de 1/15 de mois par année de présence au-delà de cinq ans ; 

- pour les salariés à partir de 11 ans d'ancienneté de service : 

1/5 de mois par année de présence à compter de la date d'entrée dans l'entreprise. 

Il sera procédé à un regroupement des années incomplètes afin de déterminer le nombre de périodes de douze mois supplémentaires acquises par l'intéressé au titre de sa présence dans l'entreprise. Le reliquat inférieur à douze mois sera pris en compte prorata temporis pour le calcul de l'indemnité de licenciement. 

Le salaire à prendre en considération pour le calcul de l'indemnité est le douzième de la rémunération des douze derniers mois précédant le licenciement, ou, selon la formule la plus avantageuse pour l'intéressé, le tiers des trois derniers mois, étant entendu que, dans ce cas, toute prime ou gratification de caractère annuel ou exceptionnel qui aurait été versée au salarié pendant cette période ne serait prise en compte pro rata temporis. Cette indemnité de licenciement ne se cumule pas avec toute autre indemnité de même nature.
Pour consulter ladit convention dans son intégralité : www.legifrance.gouv.fr
